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Introduction 
Un chauffeur anglais qui vient en Suisse conduit sa voiture immédiatement à droite, et un conducteur Suisse qui va en Grande-Bretagne conduira à gauche, sans aucune contestation. Cette façon simple de résoudre des normes opposées appartenant à différentes cultures n'est pas adoptée dans tous les domaines. Pour prendre un exemple extrême et sensible, certains Africains venant de pays où les filles sont circoncises sont peu disposés à obéir aux lois des pays occidentaux qui interdisent une telle coutume
. 

Les musulmans qui habitent dans les pays occidentaux, qu’ils soient nés ici ou venant de pays musulmans sont confronté à des lois occidentales dans différents domaines: alimentation, voile, écoles mixtes et piscines, construction de mosquées, cimetières, liberté d'expression, etc. Ces problèmes augmentent avec les tensions politiques actuelles et l’accroissement du nombre des musulmans dans ces pays, accroissement qui les encourage à revendiquer l'application de normes qu'ils considèrent comme faisant partie de leur religion. 

Cet article est limité géographiquement à la Suisse et matériellement aux domaines du droit de la famille et des successions. Le but est de voir 

-
les raisons principales de la confrontation; 

-
les normes incompatibles en matière du droit de la famille et des successions et comment ils sont résolus par la loi et les tribunaux suisses; 

-
comment résoudre le problème de la loi musulmane
. 

Pour avoir une idée au sujet des musulmans en Suisse, nous indiquons leur nombre d'après le recensement officiel dans les quatre dernières décennies: 

Année

Musulmans

Population totale 

1970
 
16'353 


6'269'783

1980

56'625 


6'365'960
1990

152'217 

6'873'687
2000

310'807 

7'204'055

Aux chiffres de 2000, il faut ajouter les étrangers qui sont sans papiers et dont le nombre est estimé à 300'000
, dont 200'000
 seraient musulmans. Si ces chiffres sont corrects, cela signifie qu'il y avait en 2000 510'807 musulmans en Suisse, constituant la troisième communauté religieuse en Suisse après les protestants et les catholiques, et que leur nombre a presque triplé chaque dix années dans les quatre dernières décennies. Prenant en considération les flux migratoires, le taux de naissance élevé parmi les musulmans comparé à celui des non-musulmans, et les mariages mixtes avec des enfants presque automatiquement musulmans, personne ne peut dire avec certitude dans quelle ampleur cette tendance continuera. Mais les chiffres actuels influencent le débat public et peuvent avoir des implications sur le système légal et politique suisse à long terme d'après le principe: "La quantité fait la qualité". 
I. Raisons principales derrière la confrontation 

Il y a principalement deux raisons derrière la confrontation avec les normes suisses: la conception différente de la loi, et la division religieuse de la société. 

1) Conception de la loi 

A) Conception musulmane de la loi: la loi est faite par Dieu 

Pour le croyant juif, la Bible s'impose comme un code légal à suivre en tout temps et en tout lieu. On y lit: 

Tout ce que je vous ordonne, vous le garderez et le pratiquerez, sans y ajouter ni en retrancher (Deutéronome 13:1).

Les choses révélées sont à nous et à nos fils pour toujours, afin que nous mettions en pratique toutes les paroles de cette loi (Deutéronome 29:28).

C'est une loi perpétuelle pour vos descendants, où que vous habitiez (Lévitique 23:14).

Invoquant ces versets, Maïmonide, le plus grand théologien et philosophe juif décédé au Caire en 1204, écrit: "C'est une notion clairement explicitée dans la loi que cette dernière reste d'obligation éternelle et dans les siècles des siècles, sans être sujette à subir aucune variation, retranchement, ni complément". Celui qui prétendrait le contraire devrait être, selon Maïmonide, "mis à mort par strangulation". Ce châtiment est prévu aussi à l'encontre de celui qui "abolit l'un quelconque des commandements que nous avons reçus par tradition orale", comme à l'encontre de celui qui en donne une interprétation différente de l'interprétation traditionnelle, même s'il produit un signe affirmant qu'il est un prophète envoyé par Dieu
. 

On trouve cette même conception chez les musulmans pour qui le Coran, - le mot littéral de Dieu -, et la Tradition de Muhammad (Sunnah) - réunie dans différents recueils - constituent les deux premières sources de la loi. De ces deux sources, les juristes musulmans classiques ont développé un système juridique appelé la shari'ah (littéralement: le chemin). Tous les musulmans doivent s’y soumettre. Le Coran dit à cet égard: 
Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre, ceux-là sont les mécréants, […] les oppresseurs, [...] les pervers (5:44, 45, 47)
.

Lorsque Dieu et son envoyé ont décidé d'une affaire, il n'appartient pas à un croyant ou une croyante d'avoir le choix dans leur affaire. Quiconque désobéit à Dieu et à son envoyé, s'est égaré d'un égarement manifeste (33:36).
Huit siècles après Maïmonide, le cheikh Muhammad Mitwalli Al-Sha'rawi, personnalité religieuse et politique égyptienne, mort au Caire en 1998, professe pratiquement la même conception de la loi que son compatriote juif. Il explique que la révélation est venue trancher les questions sujettes à divergence, libérant ainsi l'homme de la peine de les résoudre par la discussion ou par des expériences répétitives épuisantes. Le musulman n'a pas à chercher en dehors de l'islam des solutions à ses problèmes, puisque l'islam offre des solutions éternelles et bonnes dans l'absolu
. Il ajoute:

Si j'étais le responsable de ce pays ou la personne chargée d'appliquer la loi de Dieu, je donnerais un délai d'une année à celui qui rejette l'islam, lui accordant le droit de dire qu'il n'est plus musulman. Alors je le dispenserais de l'application du droit musulman en le condamnant à mort en tant qu'apostat
.

B) Conception occidentale de la loi : la loi est faite par les humains 

La conception judéo-musulmane qui considère la loi comme une émanation de Dieu est différente de la conception de la loi dans les pays occidentaux christianisés, conception basée sur l'idée de la souveraineté du peuple qui décide les lois qui le gouvernent. Cette conception est le résultat d'une lutte violente pour séparer l’Église et l’État. Mais elle a ses racines dans l'attitude de Jésus envers la loi. Contrairement à l’Ancien Testament et au Coran, l'Évangile reste un livre principalement moral. Jésus n'était pas juriste; il n'a jamais exercé une fonction politique. Bien que de religion juive, il était peu enclin à appliquer les normes bibliques. Ainsi, il a refusé d’appliquer la peine de lapidation contre la femme adultère (Jean 8:4-11) et de partager la succession entre les deux frères (Luc 12:13-15), et il a aboli la loi du talion (Matthieu 5:38-39). À défaut de textes légaux dans le Nouveau Testament, les chrétiens se sont rabattus sur le droit romain. Le jurisconsulte Gaius (décédé vers 180) définit la loi comme étant "ce que le peuple prescrit et établit" (Lex est quod populus iubet atque constituit)
. C'est la conception qui prédomine en Suisse où les lois sont faites par le parlement sans l'intervention de religion. C'est aussi le fondement de la démocratie moderne. 
2) Division de la société sur le plan interne et externe

A) Division religieuse de la société chez les musulmans 

Selon le Coran, Dieu a envoyé différents prophètes pour transmettre sa loi à l’humanité. Bien que Muhammad se considère comme le dernier de ces prophètes (33:40), il admet que les partisans de ces derniers, appelé Ahl al-kitab (Gens du Livre) ou Dhimmis (gens protégés), puissent vivre dans l'État musulman dans l'espoir de les convertir un jour à l’Islam. Il s’agit des juifs, des chrétiens, des sabéens et des zoroastriens (mages), auxquels on ajouta les samaritains (2:62; 9:29; 22:17). En dépit de l’ambiguë du Coran envers eux, les qualifiant souvent de mécréants (kafir), il commande de les traiter correctement (16:125 et 29:46) et rejette le recours à la contrainte pour les convertir: "Nulle contrainte dans la religion" (2:256), bien que la conversion soit encouragée par des moyens indirects. La cohabitation entre musulmans et Gens du Livre se fait cependant, non pas d'égal à égal, mais de dominant à dominé, les Gens du Livre devant s'acquitter d'un tribut (jizyah), en état d'humilité (9:29), et se soumettre à certaines normes discriminatoires, notamment en matière de droit de la famille, comme on le verra plus loin. 

En attendant la "conversion volontaire" des non-musulmans, l'État musulman permet à ces communautés d’appliquer leurs propres lois religieuses et d’avoir leurs propres juridictions (5:44 et 46). Ce système juridique multiconfessionnel persiste encore aujourd'hui dans certains pays arabes, mais la tendance va vers l'unification. Ainsi en Jordanie ou en Syrie, les communautés religieuses non-musulmanes appliquent leurs lois religieuses en matière de droit de la famille, à l'exception des successions, et ont leurs propres tribunaux religieux, alors que l'Égypte a supprimé ces tribunaux. 

La tolérance susmentionnée est refusée aux apostats, aux polythéistes et aux groupes qui ne sont pas mentionnés expressément dans le Coran. Nous en dirons quelques mots.

Malgré l'affirmation par le Coran: "Nulle contrainte dans la religion" (2:256), le musulman, qu'il soit né d'une famille musulmane ou converti à l'islam, n'a pas le droit de quitter sa religion. Il s'agit donc d'une liberté religieuse à sens unique: on est "libre" d'entrer dans l'islam, mais la sortie (l'apostasie) est interdite. Le Coran ne prévoit pas de châtiment précis contre l'apostat bien qu'il en parle à plusieurs reprises en utilisant soit le terme kufr (mécréance)
, soit le terme riddah (abjuration)
. Seuls des châtiments dans l'autre vie y sont prévus si l'on excepte le verset 9:74 qui parle de châtiment douloureux en ce monde, sans préciser en quoi il consiste. Les récits de Mahomet sont en revanche plus explicites:

Celui qui change de religion [musulmane], tuez-le
.

Il n'est pas permis d'attenter à la vie du musulman sauf dans les trois cas suivants: la mécréance après la foi, l'adultère après le mariage et l'homicide sans motif
.

Sur la base des versets coraniques et des récits de Mahomet, les légistes classiques prévoient la mise à mort de l'apostat après lui avoir accordé un délai de réflexion de trois jours. S'il s'agit d'une femme, certains légistes préconisent de la mettre en prison jusqu'à sa mort ou son retour à l'islam
. Il faut y ajouter des mesures d'ordre civil: le mariage de l'apostat est dissous, ses enfants lui sont enlevés, sa succession est ouverte, il est privé du droit successoral. L'apostasie collective donne lieu à des guerres. Le sort réservé aux apostats est alors pire que celui réservé à l'ennemi, aucune trêve n'étant permise avec les apostats
.
Au début de sa mission, Mahomet semblait être disposé à faire quelques concessions aux polythéistes comme il avait fait avec les Gens du Livre. Un passage du Coran rapporté par Al-Tabari reconnaissait trois de leurs divinités: Al-Lat, Al-Uzzah et Manat. Mais, face à ses compagnons qui y voyaient une atteinte au monothéisme, Mahomet dénonça ce passage comme étant révélé par Satan (d'où Les Versets sataniques de Salman Rushdie). Bien que ce passage ait disparu du Coran, il en reste des traces qui confirment la polémique qu'il provoqua (53:19-23). Mahomet admit aussi la possibilité de conclure un pacte avec les polythéistes (9:3-4). Mais ceci fut aussi dénoncé (9:7-11) et les polythéistes furent sommés, en vertu du verset du sabre (9:5), soit de se convertir, soit de subir la guerre jusqu'à la mort.
Les nouveaux groupes religieux qui ne sont pas mentionnés dans le Coran sont aussi interdits. C'est le cas des Bahaïs. Les premiers adeptes de ce groupe créé en 1863 étaient des musulmans qui ont abandonné leur religion et, par conséquent, ils ont été considérés apostats. La majorité des Bahaïs aujourd'hui ne soit pas d'origine musulmane, mais les pays musulmans refusent encore de les reconnaître.

À côté de la division interne susmentionnée, il y a une division externe. Les juristes musulmans classiques considèrent toutes les régions sous domination musulmane comme Terre d'Islam (Dar al-islam), que leurs habitants soient musulmans ou non. De l'autre côté de la frontière, il y a la Terre de guerre (Dar al-harb), souvent appelée Terre de mécréance (Dar al-kufr) qui, un jour, passera sous domination musulmane, et dont les habitants seront convertis à Islam. La Terre de Guerre peut bénéficier d'un traité de paix, devenant ainsi Terre de traité (Dar ‘ahd). 

Le Coran
, la Sunnah, les auteurs musulmans classique ainsi que certains auteurs modernes poussent les musulmans qui vivent dans les pays non-musulmans de les abandonner et d’immigrer vers les pays musulmans. Le but de cette migration est de les protéger de la persécution, d’affaiblir la communauté infidèle et de prendre part à l'effort de guerre de la communauté musulmane. Ils sont opposés à l'émigration des musulmans vers les pays non-musulmans, à moins qu'il y ait une nécessité. Un Guide du musulman à l'étranger insiste sur le fait que les musulmans ne doivent y rester qu'en cas de nécessité. Aussitôt la nécessité disparue, les musulmans doivent revenir aux pays musulmans
. Ceux qui restent dans les pays non-musulmans doivent convertir les non-musulmans à l’Islam comme un acte d'expiation pour leur séjour parmi les mécréants
. En tout cas, les musulmans devraient observer les normes dictées par leur religion
. Il y a aussi une opposition à l’obtention par des musulmans de la nationalité des pays non-musulmans parce que cela implique l'acceptation de l’application des normes non-musulmanes. Les auteurs musulmans demandent des pays non-musulmans que la loi musulmane soit appliquée à leurs coreligionnaires, même à ce qui ont la nationalité de ces pays, de la même façon que les pays musulmans appliquent aux chrétien et aux juifs qui vivent dans leurs territoires leurs lois respectives
. De telles demandes sont aussi exprimées par des immigrés musulmans
. 

Al-Jaza'iri, prédicateur de la Mosquée du Prophète à Médine, préconise la création d'une commission de tous les pays musulmans dans le but de sauvegarder les droits des immigrés musulmans en pays non-musulmans, avec un budget auquel doivent participer tous les pays musulmans selon leur capacité. Le but de cette commission est de prendre des mesures visant à "empêcher les musulmans de se dissoudre dans les sociétés mécréantes et athées"
. 

Les musulmans considèrent l'adhésion musulmane plus importante que l'adhésion nationale. Ceci a des implications sur les conflits de loi. Le code civil égyptien prévoit l’application de la loi nationale d'une personne dans le domaine du droit de la famille et des successions (articles 12-17). Néanmoins, dans le cas d'un citoyen français musulman, même récemment converti à l'islam, les tribunaux égyptiens appliquent la loi musulmane dans ces deux domaines. Il pourra donc contracter un mariage polygame et répudier sa femme; lors de la liquidation de la succession, sa fille recevra la moitié de ce que reçoit son fils
. 

B) Division territoriale/nationale de la société en Occident 

Traditionnellement chrétienne, la Suisse est aujourd'hui un pays multiconfessionnel avec de nombreuses sectes. Elle est passée par des périodes conflictuelles entre les catholiques et les protestants qui ont menacé son intégrité territoriale. La constitution de 1874 (ci-après: aCst) s'est efforcée de couper les ailes aux communautés religieuses en confisquant leurs pouvoirs en matière d'état civil (article 53 alinéa 1), de mariage (article 54), de juridiction (article 58 alinéa 2) et de cimetière (article 53 alinéa 2), en garantissant la liberté de religion et de culte (article 49) et en assurant le maintien de l'ordre public et la paix confessionnelle entre les membres des diverses communautés religieuses et le non empiétement des autorités ecclésiastiques sur les droits des citoyens et de l'État (article 50 alinéa 2). Comme la Suisse est un État laïque, les communautés religieuses n'y ont pas de pouvoir législatif. Certes, l'Église catholique en Suisse a des tribunaux religieux, mais leurs décisions ne sont pas exécutoires.

La nouvelle Constitution suisse de 1998 (ci-après: nCst) part de l'idée que la Suisse a dépassé les clivages religieux auxquels l'ancienne Constitution tentait de remédier. Parlant de la liberté de conscience et de croyance, le Message du Conseil fédéral, trop optimiste, dit que cette liberté "met désormais l'accent sur le droit individuel à la liberté religieuse au détriment de la garantie de la paix religieuse, qui n'est plus aujourd'hui menacée comme par le passé"
. De ce fait, la nouvelle Constitution ne fait que garantir les différents droits sans s'attarder aux obstacles posés à la réalisation de ces droits ni évoquer la juridiction de l'Église ou les cimetières. Mais l'article 72 alinéa 1 sur les rapports entre l'Église et l'État précise que ces rapports sont du ressort des cantons. L'alinéa 2 ajoute que "la Confédération et les cantons peuvent prendre des mesures propres à maintenir la paix entre les membres des diverses communautés religieuses". Il omet, à tort, la question des "empiètements des autorités ecclésiastiques sur les droits des citoyens et de l'État" dont parle l'article 50 alinéa 2 de la Constitution de 1874.

Si les rapports entre les catholiques, les protestants et l'État sont devenus généralement plus cordiaux, la Suisse doit faire face à de nouveaux venus sur le marché de la religion. Il s'agit des sectes, dont le danger s'est fait sentir notamment après les massacres perpétrés en octobre 1994, en décembre 1995 et en mars 1997 dans trois pays: la Suisse, le Canada et la France, par l'Ordre du Temple Solaire, fondé à Genève en 1984. Ces trois massacres ont causé la mort de 74 personnes, dont 19 de nationalité suisse. Il y a aussi la communauté musulmane vivant en Suisse ou des cas impliquant des musulmans vivant à l'étranger qui représentent un défi au droit et aux tribunaux suisses comme nous verrons dans ce qui suit. 

II. Les normes conflictuelles dans le droit de la famille et des successions
1) Célébration du mariage 
A) Les normes musulmanes 
Dans la plupart des pays musulmans, une autorité religieuse ou une autorité civile avec connotation religieuse célèbre généralement le mariage. Bien que ces pays insistent de plus en plus sur la nécessité d’inscrire le mariage dans un registre de l'État, ils admettent encore aujourd'hui le mariage dit coutumier qui est établi en présence de deux témoins, aussi long qu'il n'est pas contesté de la part des deux époux. Cette situation est le résultat du droit musulman classique qui ne prescrit pas de forme officielle pour la célébration de mariage. Le mariage coutumier devient un fléau social dans un pays comme l’Égypte où les étudiants y recourent secrètement à cause des difficultés économiques qui les empêchent de contracter un mariage normal. Ces mariages sont formés et dissous sans contrôle de la part de l'état ou de la famille; ils impliquent l'insécurité sociale pour les femmes. Quelques femmes suisses en recherche d’aventures sexuelles sont déjà tombées dans ce piège pendant leurs voyages en Égypte. Les hommes égyptiens disent à ces femmes qu'un mariage coutumier est nécessaire si ces elles aiment rester avec eux sans intervention de la police. 
B) Normes suisses 
En Suisse, le mariage est une institution laïque. La célébration du mariage ressort de la compétence exclusive des officiers de l'état civil, quelle que soit la religion ou la nationalité des conjoints.

Il est interdit aux représentants diplomatiques et consulaires étrangers en Suisse de célébrer un mariage, quelle que soit la nationalité ou la religion des conjoints
. De même, le mariage religieux ne peut précéder le mariage civil (art. 97 alinéa 3 CCS). Le mariage religieux constitue une formalité facultative qui n'a aucune conséquence juridique. 
Il arrive cependant que des conjoints se marient en Suisse uniquement devant un imam, sans avoir conclu au préalable un mariage civil. Le droit suisse ne reconnaît pas un tel mariage, ce qui peut avoir des conséquences désagréables, notamment pour la femme délaissée par son conjoint
. Par ailleurs, l'imam s'expose à des sanctions pénales
 et peut même se voir retirer le permis de séjour. Cette situation a amené l'Office fédéral de l'état civil à adresser une lettre circulaire le 9 juillet 1999 à plus de 120 communautés musulmanes en Suisse et aux autorités cantonales de surveillance en matière d'état civil, dans laquelle il est dit: "Durant ces derniers mois, notre Office a été informé à plusieurs reprises de violations du droit suisse, par le fait que des responsables de communautés religieuses et entre autres également des imams ont procédé à la célébration de mariages". La circulaire ajoute: 
Selon le droit actuellement en vigueur depuis 1874 seul un mariage célébré en Suisse par des officiers de l'état civil est valable. Une bénédiction religieuse ne peut le cas échéant avoir lieu qu'après la célébration du mariage civil. Ces dispositions sont également valables pour les ressortissants étrangers soumis à un mariage religieux en vertu de leur droit national ...

Le respect de ces dispositions par les responsables de communautés religieuses est impératif. En cas de violation, ils peuvent être punis … Les conjoints doivent également compter avec des désagréments. Même si un tel mariage conclu de cette manière devait être reconnu dans l'État d'origine, en Suisse ils seront toujours considérés comme non mariés. Si la femme donnait naissance à un enfant, un lien de filiation ne serait établi qu'entre l'enfant et elle et non à l'égard de son partenaire. Le nouveau-né recevra le nom de famille de la mère. Le père doit reconnaître expressément l'enfant afin de créer un lien de filiation. En plus des inconvénients financiers (pas de droit aux allocations familiales et pour enfants, etc.) des problèmes de police des étrangers peuvent également se poser (permis d'établissement). 
À propos du mariage coutumier conclu entre une Suissesse et un musulman en Égypte, il n’y a pour le moment aucune décision judiciaire publiées concernant sa validité, mais j'ai été consulté plusieurs fois à son propos. Je recommande généralement à la Suissesse de ne pas inscrire ce mariage auprès de l'Ambassade ou des autorités suisses, de ne pas amener en Suisse le "mari coutumier", lequel risque d'invoquer leur mariage, et de couper toutes les relations avec lui. Ainsi, le mariage reste sans effet. Je lui recommande aussi de ne pas lui annoncer sa prochaine visite en Égypte pour qu'il ne la dénonce pas à la police pour cause de polyandrie s'il la trouve avec un autre homme. 

Bien que le droit suisse admette le mariage célébré à l'étranger, ce n'est pas le cas pour tous les pays musulmans. Ainsi, le Maroc ne reconnaît pas le mariage qui implique un ou deux partenaires marocains célébré en Suisse devant l'officier de l'état civil. Par conséquent, le consulat de ce pays procède à une nouvelle célébration dans ses locaux, bien que la Suisse ne leur reconnaisse pas de telles prérogatives. 
2) Empêchement religieux au mariage 
A) Normes musulmanes 
Le droit musulman connaît l'empêchement au mariage pour cause de religion. Les normes y relatives se résument comme suit:

-
Contrairement aux musulmans chiites, les musulmans sunnites admettent le mariage d'un musulman avec une non-musulmane monothéiste (juive ou chrétienne). Une bouddhiste qui veut épouser un musulman doit préalablement se convertir à l'islam ou à une autre religion monothéiste (judaïsme ou christianisme). La femme monothéiste non-musulmane peut garder sa foi en épousant un musulman sunnite, mais celui-ci ne cache en règle générale pas son souhait qu'un tel mariage finisse par la conversion de la femme à l'islam
. Même en l'absence de pression, la femme se sentira pratiquement contrainte de devenir musulmane si elle ne veut pas être désavantagée sur le plan successoral et sur le plan de la garde des enfants. Le mariage d'un musulman sunnite avec une non-musulmane, bien que permis, demeure blâmable, notamment si la femme est étrangère. Un ouvrage, qui est utilisé pour l'enseignement dans les écoles publiques égyptiennes, met expressément en garde les jeunes musulmans contre ce genre de mariage. Son auteur craint que la femme non-musulmane ne se transforme en espionne pour son propre pays
. Le cheikh Al-Ghazali, auteur égyptien notoire, va jusqu'à dire qu'on ne peut pas qualifier les chrétiens et les juifs d'Europe et d'Amérique de Gens du livre puisque la Bible et l'Évangile ont perdu tout pouvoir sur eux. Selon lui, la religion chez ces chrétiens et juifs se limite à un congé dominical, une fête de Noël, une colère contre l'islam et des insultes contre Mahomet. Jadis, dit-il, le musulman était autorisé à épouser une femme des Gens du livre parce qu'il pouvait tenir sa maison et éduquer ses enfants selon les enseignements de Dieu. Mais aujourd'hui cela ne serait plus possible dans une société où le vin coule à flot et le sexe est sans frein
.

-
Les musulmans chiites n'admettent que le mariage d'un musulman avec une musulmane. Si un musulman épouse une chrétienne, celle-ci doit préalablement se convertir à l'islam, sans cela son mariage n'est pas reconnu.

-
Une musulmane ne peut épouser qu'un musulman. Le non-musulman, quelle que soit sa religion, qui veut épouser une musulmane, doit préalablement se convertir à l'islam. Ce fut le cas par exemple du philosophe Roger Garaudy converti à l'islam qui a épousé une musulmane de la famille Al-Husayni de Jérusalem. Comme la femme ne peut pas abandonner l'islam, elle ne peut pas se convertir à la religion de son mari.

-
Si une femme non-musulmane mariée à un non-musulman devient musulmane, son mariage est dissous sauf si son mari accepte de la suivre dans sa nouvelle religion.

-
Une personne qui quitte l'islam ne peut contracter un mariage, étant punie de mort ou d'emprisonnement à vie, ou tout au moins considérée comme morte. Si l'apostasie intervient après le mariage, celui-ci est dissous. Ainsi, si un chrétien se convertit à l'islam pour épouser une femme musulmane, et par la suite il revient à sa religion d'origine, il est considéré comme apostat. Par conséquent, son mariage est dissous de plein droit. Il en est de même lorsque le mari musulman adopte des positions jugées contraires à la religion musulmane.

Ces restrictions, qui se trouvent dans tous les codes de la famille des pays arabes, se basent sur deux versets coraniques (2:221 et 60:10) ainsi que sur un passage tronqué du Coran: "Jamais Dieu ne fera une voie aux mécréants contre les croyants" (4:141). Mahomet aurait dit dans le même sens: "L'islam domine et ne saurait être dominé".

Badran, professeur de droit à l'Université d'Alexandrie et à l'Université arabe de Beyrouth, préconise la peine de mort contre le non-musulman qui épouse une musulmane. Car, dit-il c'est le moyen le plus efficace "pour qu'il n'ose pas faire cet acte qui attente à l'honneur de l'islam et des musulmans"
.

Terminons ici par la position du Roi Hassan II du Maroc. Lors de l'émission À l'heure de vérité (A 2, 17 décembre 1989), le Roi dit:
Ce que je pense des mariages mixtes est très clair, c'est que c'est vraiment le calcul des probabilités le plus improbable. Pour un qui réussit, il y en a cent qui échouent. Je pense qu'il est préférable de laisser les choses aller comme elles sont, sans être ni pour ni contre; mais tout au moins il faut quand même considérer l'environnement, il faut... nous parlons actuellement d'environnement, mais l'environnement est beaucoup plus important: il y a l'environnement historique, il y a l'environnement de l'authenticité, il y a l'environnement tout court et l'environnement continental, linguistique, religieux
.

B) Normes suisses 
L'article 54 alinéa 2 aCst stipulait: "Aucun empêchement au mariage ne peut être fondé sur des motifs confessionnels…". Et même si l'article 14 nCst se limite à dire: "Le droit au mariage et à la famille est garanti", l'idée de base reste la même. L'empêchement religieux au mariage prévu par le droit musulman n'est donc pas admissible en Suisse. Une musulmane peut toujours y épouser un non-musulman. Dans certaines communautés traditionnelles, elle risquerait cependant d'être kidnappée, voire tuée par ses parents et ses coreligionnaires. Elle ne peut en aucune manière revenir dans son pays, et si elle le fait en compagnie de son mari, elle pourrait être séparée de lui immédiatement et tous les deux risqueraient leur vie. En novembre 1996, un Suisse chrétien a épousé en Suisse une Tunisienne musulmane. Deux frères de cette dernière l'ont kidnappée en menaçant son mari avec une arme. Ils furent arrêtés par la police qui a libéré la femme. Mais le mari et sa femme ont peur. La femme a en effet trois autres frères en liberté
. À l'issue de leur peine, les kidnappeurs ont été libérés. Selon les informations reçues, le couple en question vit dans l'angoisse, a changé à plusieurs reprises de domicile, ne communique pas son numéro de téléphone et est suivi par un psychiatre.

Comme indiqué plus haut, le droit musulman sunnite permet à une femme non-musulmane d'épouser un musulman sans qu'elle change nécessairement de religion, tant qu'elle confesse une religion monothéiste. Malgré cela, lorsqu'un tel couple s'adresse après le mariage civil à une autorité religieuse musulmane ou à un consulat d'un pays musulman, la femme se voit souvent proposer la conversion à l'islam, avec plus ou moins d'insistance. Selon des témoignages, un centre musulman opérant en Suisse renvoie continuellement la cérémonie religieuse jusqu'à ce que la femme non-musulmane accepte de se convertir à l'islam. Dans un cas concret, une chrétienne, fille d'un musulman converti au christianisme, s'est adressée à un centre musulman à Lausanne pour parler d'une éventuelle célébration religieuse de son mariage avec un musulman. La femme qui l'a accueillie, une Suissesse devenue musulmane, lui a expliqué qu'en tant que fille d'apostat, elle n'avait pas le droit d'épouser un musulman, à moins de se convertir elle-même à l'islam. Ceci n'aurait pas été exigé d'elle si elle était issue d'un père chrétien non-apostat. Ayant su que sa fille allait contracter un mariage avec un musulman, le père a commencé à avoir des cauchemars, craignant pour sa vie en Suisse. Il a sommé sa fille de ne jamais donner son adresse familiale de peur d'être tué par des musulmans.

Pour éviter ces problèmes, de nombreux hommes suisses se convertissent à l'islam pour la forme, sans trop se rendre compte des conséquences juridiques de leur acte. En effet, ils ne peuvent revenir en arrière puisqu'il est interdit à un musulman de quitter sa religion. Et, s'ils le font, ils en subissent les conséquences décrites plus haut. La société musulmane n'admet pas le droit à l'erreur en cette matière.

Certains peuvent se demander quel est le sens d'une conversion à l'islam que les autorités musulmanes savent formelle. En fait, si un non-musulman se convertit à l'islam, même si ce n'est que formellement, ses enfants, eux, seront obligatoirement des musulmans en vertu de la loi musulmane et oublieront les motivations pour lesquelles leur père s'était converti; ils n'ont le droit de changer de religion à aucun moment de leur vie.

En France, le cheikh Soheib Bencheikh, mufti de Marseille, tente d'apporter une solution à ce problème en avançant des arguments utilisés avant lui par le penseur égyptien Muhammad Ahmad Khalaf-Allah, qu'il ne cite pas dans notre source
. Pour lui, ni le Coran, ni les récits de Mahomet n'interdisent le mariage d'une musulmane avec un chrétien ou un juif. Or, en droit musulman, tout ce qui n'est pas expressément interdit, est permis. Il signale qu'à cause de ce tabou, beaucoup de filles quittent l'islam pour épouser des chrétiens
.

Cette position libérale ne semble pas être partagée par la communauté musulmane en Suisse ou par les responsables de cette communauté. Dans un colloque organisé à Berne le 26 novembre 1998, j'ai demandé à Hafid Ouardiri, porte-parole de la Fondation culturelle musulmane, si la Mosquée de Genève était d'accord de rejeter l'empêchement religieux musulman et de déclarer qu'une musulmane a le droit d'épouser un non-musulman
. Il a réagi violemment en disant qu'une telle déclaration ne sera jamais faite. J'ai posé la même question à Tariq Ramadan lors d'une conférence qui a eu lieu à Lausanne le 9 juin 1999
. Il a répondu par une pirouette en disant que le droit suisse n'oblige pas la fille musulmane à épouser un non-musulman. En fait, le problème n'est pas d'obliger une fille musulmane à épouser un non-musulman, mais de ne pas l'empêcher de le faire par des menaces de la part de sa famille ou de sa communauté religieuse. Loin de condamner l'interdiction du mariage d'une musulmane avec un non-musulman, Tariq Ramadan cherche à la justifier. Il écrit:

La question du mariage mixte pour les musulmans est à considérer sous l'angle de la conception et de la philosophie de la famille telles qu'elles se traduisent dans l'enseignement de l'islam. Le principe, dans le mariage, est l'égalité des êtres et la complémentarité des rôles et des fonctions.

L'homme a le devoir de subvenir aux besoins de la famille et, en ce sens, il a la responsabilité de l'entretien du foyer. La femme a le droit de ne pas subvenir à ses besoins matériels: c'est un droit, ce n'est pas un devoir (comme certains musulmans le présentent parfois), et rien n'empêche une femme de travailler. Dans l'espace familial, il y a en islam l'idée d'un droit de la femme qui peut la mettre, sur le plan financier, dans une situation de dépendance plus ou moins relative.

Cette situation explique, au niveau de la philosophie générale, pourquoi, en islam, un homme musulman peut épouser une femme des Gens du Livre, chrétienne ou juive, puisque c'est un devoir pour lui de respecter la foi et la pratique de sa femme et de subvenir à ses besoins. L'inverse n'est pas possible; une femme musulmane ne peut épouser un homme d'une autre religion parce qu'elle pourrait se trouver dans une situation où le responsable du foyer ne reconnaît pas sa foi, sa pratique et les exigences générales et particulières de sa religion. La latitude de la dépendance possible est plus importante dans ce sens avec, de surcroît, le fait que le musulman reconnaît la foi juive et chrétienne mais un chrétien ou un juif ne considère pas la révélation de l'islam comme authentique
.

On retrouve une justification similaire chez son frère Hani Ramadan, directeur du Centre musulman de Genève:

Un non-musulman ne croit pas en la prophétie de Muhammad. Il aura donc beaucoup de mal à partager les sentiments religieux de son épouse. L'éducation des enfants lui posera un problème. Au contraire, le musulman, s'il prend pour femme une juive ou une chrétienne, reconnaît pleinement la prophétie de Moïse ou de Jésus. Il devra non seulement respecter la croyance de sa femme, mais aussi lui donner les moyens de vivre en conformité avec ses convictions. Certains juristes musulmans sont allés même jusqu'à affirmer qu'il aura l'obligation de conduire son épouse jusqu'à son lieu de culte (église ou synagogue) si celle-ci le désire. Quelle meilleure preuve de tolérance?

Les Frères Ramadan oublient que la Constitution suisse garantit à la femme musulmane qui épouse un chrétien le respect de sa religion. En ce qui concerne l'éducation des enfants, elle doit être décidée en Suisse par les deux conjoints, alors qu'en droit musulman, elle est décidée par le seul partenaire musulman.

On peut à cet égard comprendre la réticence des responsables religieux musulmans à dénoncer la discrimination religieuse musulmane dans ce domaine. S'ils le faisaient, ils risqueraient de se voir désavouer par leur communauté, ou tout au moins de perdre le soutien financier des pays musulmans. Par contre, on ne comprend pas pourquoi la Commission fédérale contre le racisme ne dénonce pas cette norme discriminatoire, alors qu'elle s'élève contre toute discrimination dont sont victimes les musulmans
. 
3) Mariage temporaire ou de jouissance
A) Normes musulmanes

Le droit musulman chiite connaît une forme de mariage dit zawag al-mut'ah (litt.: mariage de jouissance) souvent traduit par mariage temporaire. Ce genre de mariage est expressément prévu dans le Code civil iranien
. Selon ce code, le mari peut, en plus des quatre épouses régulières, prendre d'autres femmes en mariage temporaire. Cette union peut durer aussi bien une seule heure, que plusieurs années. Certains n'hésitent pas à qualifier ce mariage de prostitution.

Le mariage temporaire est interdit en droit musulman sunnite. Mais des autorités religieuses musulmanes sunnites autorisent leurs coreligionnaires qui se trouvent en Occident pour des études ou pour une mission, à épouser des femmes non-musulmanes monothéistes avec l'intention intime de s'en séparer une fois leur séjour à l'étranger terminé. Un tel mariage permet d'éviter qu'ils aient des rapports sexuels hors mariage, que le droit musulman interdit
.

Ce problème a soulevé un grand débat entre les musulmans des États-Unis à la suite d'une fatwa en faveur du mariage avec l'intention de répudier après la fin du séjour à l'étranger. Le Centre musulman de Washington a soumis la question à l'Académie de droit musulman de l'Organisation de la Conférence musulmane. Mais l'Académie a refusé de trancher en raison des divergences entre ses membres, certains étant en faveur de ce mariage, et d'autres le considérant comme une tromperie
.

Le mariage coutumier chez les sunnites, dont nous avons parlé plus haut, est en passe de devenir l'équivalent du mariage temporaire chiite.

B) Normes suisses

La Suisse, comme les autres pays occidentaux, connaît le problème des mariages blancs visant à faciliter l'obtention par des étrangers du permis de séjour et de la nationalité. Mais à notre connaissance ni les tribunaux ni la doctrine suisses ne se penchèrent sur le mariage temporaire. Certes, le mariage n'est plus ce qu'il était, une alliance perpétuelle comme l'enseigne toujours l'Église catholique. Personne ne peut obliger deux conjoints de rester unis jusqu'à la mort de l'un d'eux. Mais un mariage qui est limité d'avance dans le temps ne saurait être admis en droit suisse. Et, dans tous les cas, un mariage ne peut être conclu par quelqu'un qui est déjà marié puisque le mariage polygame est interdit en Suisse. D'autre part, le droit suisse ne permet pas la dissolution du mariage en dehors d'une procédure judiciaire. 
Il y a eu récemment un cas de mariage temporaire de deux conjoints iraniens vivant en Suisse. Après une longue cohabitation, ils ont décidé de conclure un mariage temporaire pour cinquante ans! À peine mariés, ils ont commencé à se disputer et ont décidé de se séparer. Ils ont demandé un avis juridique à l'Institut Suisse de droit comparé pour savoir s'ils sont considérés comme mariés en Suisse. L'Institut répondit que la clause qui limite la durée du mariage est nulle, mais le mariage lui-même est valide et ne peut pas être dissous au terme indiqué par les époux
. L'Office fédéral de l'état civil a adopté la même place. 

4) Polygamie 
A) Normes musulmanes 
Le Coran limite le nombre des femmes que l'homme peut épouser à quatre à la fois. Il recommande cependant de ne prendre qu'une seule femme si on craint de ne pas être équitable avec elles (4:3), tout en ajoutant que "Vous ne pourrez jamais être justes parmi vos femmes, même si vous y veillez" (4:129). En plus de ces quatre femmes, l'homme peut épouser un nombre illimité d'esclaves
. Chez les chi'ites, l'homme peut, encore aujourd'hui, épouser un nombre illimité de femmes libres en mariage à terme. La femme, par contre, ne peut avoir qu'un seul homme à la fois. Une femme qui épouserait deux hommes est considérée comme ayant commis l'adultère avec le deuxième mari, et elle est passible de lapidation dans certains pays comme l'Arabie séoudite ou l'Iran. 
La polygamie est défendue en Tunisie et en Turquie
. Dans ce dernier pays, cependant, la polygamie est encore pratiquée et l'État promulgue périodiquement des décrets pour légitimer les enfants issus des mariages polygamiques non reconnus. Des mesures ont été prises par certains législateurs arabes limitant la polygamie sur la base des versets coraniques susmentionnés (4:3 et 129). Ces mesures varient d'un État à l'autre et peuvent être résumées comme suit:
-
la femme peut inclure une clause de non remariage lui donnant le droit de demander le divorce si le mari épouse une autre;
-
la femme peut demander le divorce en cas de remariage même en l'absence de la clause contractuelle;
- 
le mari qui entend épouser une deuxième, troisième ou quatrième femme doit remplir certaines conditions soumises à l'appréciation du juge. 
B) Normes suisses 
En Suisse, la polygamie est contraire au principe de l'égalité affirmé par l'article 8 nCst. En outre, elle constitue un délit punissable en vertu de l'article 215 du Code pénal qui stipule:

Celui qui, étant marié, aura contracté un nouveau mariage, sera puni de la réclusion pour cinq ans au plus ou de l'emprisonnement pour trois mois au moins.

La personne non mariée qui aura sciemment contracté mariage avec une personne mariée sera punie de la réclusion pour trois ans au plus ou de l'emprisonnement.

L'article 96 CCS prévoit que "Toute personne qui veut se remarier doit établir que son précédent mariage a été annulé ou dissous". L'article 105 ch. 1 ajoute que le mariage doit être annulé "lorsqu'un des époux était déjà marié au moment de la célébration et que le précédent mariage n'a pas été dissous par le divorce ou par le décès de son conjoint". "L'action est intentée d'office par l'autorité cantonale compétente du domicile des époux; elle peut l'être également par toute personne intéressée" (article 106 ch. 1). L'interdiction de la polygamie s'applique également à l'égard des étrangers qui voudraient contracter un mariage polygame en Suisse, les conditions de fond étant régies dans ce cas par le droit suisse (article 44 alinéa 1er LDIP).

Il arrive qu'un étranger déjà marié dans son pays d'origine épouse une Suissesse en cachant son premier mariage pour obtenir le permis de séjour. Une fois le permis obtenu, il divorce et fait venir sa première femme. Il est aussi arrivé qu'un Suisse contracte un mariage à l'étranger et ensuite, sans déclarer le premier mariage, contracte un autre mariage en Suisse, le premier mariage ne faisant surface qu'avec l'intervention du premier conjoint
. Le deuxième mariage dans ce cas tombe sous le coup de la loi et est nul. En effet, la bigamie est punissable même si le premier mariage a été contracté à l'étranger, pourvu qu'il ait été reconnu par le droit suisse
.

En juin 2001, la presse a rapporté le cas d'un marocain installé à Lausanne depuis 1987 qui a épousé une Suissesse et obtenu la nationalité suisse en 1995. Il avait caché à tout le monde qu'il avait une autre femme et deux filles au Maroc. Une année après le divorce de sa femme suisse, il a officiellement demandé le regroupement familial afin de faire venir sa première femme et ses deux filles du Maroc. L'administration a ainsi découvert son statut de polygame. La réaction de l'Office fédéral des étrangers ne s'est pas fait attendre. Quatre mois plus tard, il prononçait l'annulation de la naturalisation au motif qu'il "avait dissimulé des faits essentiels qui auraient conduit au refus de la naturalisation facilitée". Deux mois et demi plus tard, c'était au tour du Service de la population du canton de Vaud de lui refuser une autorisation de séjour. Le Tribunal administratif confirma cette décision en novembre 2000 du fait que "l'intéressé a vécu en état de bigamie, c'est-à-dire enfreint une interdiction faisant partie de l'ordre public suisse". Et de conclure: "On est en présence d'un étranger qui s'est comporté de manière déloyale tant envers son épouse qu'envers les autorités". Le Tribunal fédéral rejeta le recours de l'intéressé. Il devait quitter la Suisse avant le 31 août 2001
.

Loin de condamner la polygamie, Hani Ramadan, directeur du Centre musulman de Genève, de nationalité suisse, fait un plaidoyer en sa faveur:

L'islam n'impose pas aux hommes de vivre selon des normes qu'ils seraient incapables de respecter. L'islam ne reconnaît pas à la nature humaine plus de vertu qu'elle n'en possède. Plutôt que d'imposer une monogamie théorique, qui recèle très souvent l'adultère, la loi musulmane a autorisé la polygamie en la limitant et en la codifiant.

C'est avoir l'esprit bien mal tourné que de critiquer négativement la polygamie parce qu'elle rend légale une situation de fait, tout en admettant que les hommes puissent vivre dans l'ombre et illégalement quelques aventures extra-conjugales.

Quelle situation est préférable pour la femme? Être prise et rejetée au gré et au hasard des rencontres, ou bien être à la charge – selon des dispositions légales – d'un mari officiellement reconnu et responsable?

Le lecteur intéressé pourra se référer, pour d'autres arguments, à la brochure de Hani Ramadan
 qui constitue une véritable incitation à la violation de la loi suisse. Il suffit ici de dire que la polygamie n'a jamais été un garant de la fidélité des hommes dans les pays musulmans. Et à supposer que tel soit le cas, ne faut-il pas que Hani Ramadan plaide aussi pour la polyandrie afin d'empêcher l'infidélité des femmes? S'il ne s'aventure pas dans cette voie, c'est parce que le droit musulman n'admet pas une telle institution.

Signalons ici qu'afin d'obtenir l'établissement du siège de l'Organisation mondiale du commerce à Genève, la Suisse a accepté de céder en matière de séjour des couples polygames. Une clause de cet accord stipule:

Les membres des missions permanentes originaires de pays admettant la polygamie (mariages multiples) pourront être autorisés, de cas en cas, à se faire accompagner simultanément par deux épouses, seule l'une des deux pouvant exercer une activité lucrative. La situation financière de la mission permanente ainsi que celle de l'intéressé seront prises, entre autres, en considération
.

5) Dissolution du mariage
A) Normes musulmanes

Le Coran dit:

La répudiation est [permise] pour deux fois. Ensuite, c'est soit la reprise selon les convenances, ou la libération avec bienfaisance. Il ne vous est permis de reprendre rien de ce que vous leur aviez donné. À moins que tous deux ne craignent de ne pas se conformer aux bornes de Dieu. Si vous craignez qu'ils ne se conforment pas aux bornes de Dieu, nul grief sur eux si la femme se rachète avec [quelque bien] (2:229).

A partir de ce verset et de récits de Mahomet, le droit musulman prévoit principalement trois manières de dissoudre le mariage: la répudiation, le rachat et le divorce.

La répudiation est le droit reconnu à l'homme musulman, et à lui seul, de mettre fin au mariage par une déclaration de volonté unilatérale, sans justification et sans passer devant un tribunal. Elle peut être soit définitive, soit révocable dans un certain laps de temps (d'environ trois mois) par décision unilatérale du mari. Elle peut être exercée par le mari ou par un délégué. Ayant une base coranique, elle est admise par tous les pays arabes à l'exception de la Tunisie et de la Turquie. Mahomet affirme: "La répudiation est l'acte permis le plus détestable auprès de Dieu". Pour contrer les abus, certains législateurs arabes accordent à la femme une indemnité de consolation (mut'ah) calculée sur la base d'une pension alimentaire d'au moins deux années et tenant compte de la situation financière du mari, des circonstances de la répudiation et de la durée du mariage. Signalons à cet égard que certaines législations musulmanes permettent à la femme d'inclure dans l'acte de mariage le droit de répudier son mari. Cette possibilité reste toutefois théorique puisque les femmes n'osent pas inclure une telle clause humiliante pour le mari dans l'acte de mariage.

La femme peut négocier avec son mari une répudiation contre versement d'une somme d'argent. Certains qualifient ce procédé de "divorce par consentement mutuel". Le terme "rachat" serait plus approprié. En effet, le Coran utilise le terme iftadat (2:229) qui évoque la rançon payée pour la libération d'un prisonnier
. Même si la femme exprime ici sa volonté de mettre fin au mariage, le mari reste maître de la situation: sans son accord, le mariage ne peut être dissous. Le rachat peut même être une modalité bien plus sévère que la répudiation, dans la mesure où il permet au mari d'exercer une pression psychologique et financière sur son épouse.

Le divorce, contrairement aux deux précédentes procédures, est une dissolution du mariage prononcée par le juge sur la base de motifs prévus par la loi. La femme qui veut se séparer de son mari, si elle n'arrive pas à obtenir sa libération par le rachat, doit nécessairement s'adresser à un tribunal pour lui exposer les raisons pour lesquelles elle souhaite dissoudre le mariage. Le divorce est aussi utilisé par le mari qui ne veut pas assumer les obligations qui lui incombent en cas de recours à la répudiation. 
B) Normes suisses 
Le divorce des musulmans ne pose pas de problème en Suisse, qu'il soit obtenu devant des tribunaux suisses ou étrangers. Quant à la répudiation et au rachat, ils sont interdits en Suisse du fait que seul le juge peut prononcer un divorce
. Mais on doit à cet égard distinguer ce qui se passe en Suisse de ce qui se passe à l'étranger.

Il arrive que des musulmans vivant en Suisse répudient ou divorcent à l'amiable devant un imam ou un consulat d'un pays musulman en Suisse. Une telle procédure n'est pas admise en Suisse et le couple reste marié aux yeux des autorités
. Dans un de ces cas, passé devant la mosquée de Genève en présence de deux témoins musulmans, la femme n'a pas hésité à se tourner contre le mari afin de revendiquer une part de sa propriété immobilière, acquise par celui-ci alors qu'il pensait que son mariage était définitivement dissous. Malgré l'accord écrit réglant les questions financières entre les deux conjoints, la femme a invoqué la nullité de ce divorce tant qu'il n'aura pas été prononcé par les tribunaux suisses.

La conclusion et la dissolution du mariage devant un imam en Suisse, en violation de la loi suisse, impliquant parfois des partenaires suisses, peuvent découler de l'ignorance de la loi suisse: les imams et les musulmans venus de pays qui acceptent le mariage religieux et la répudiation pourraient penser que la situation est la même en Suisse que dans leurs pays. Mais il peut également s'agir d'une volonté de frauder la loi suisse. Un musulman étranger qui se marie civilement en Suisse, obtenant ainsi le permis de séjour, risque son renvoi dans son pays si le mariage est dissous par les tribunaux suisses. Il est alors tenté de dissoudre le mariage devant un imam sans pour autant mettre en danger son séjour en Suisse.

Il est aussi probable que certains musulmans cherchent à frauder la loi musulmane. Hors du mariage, le droit musulman et les coutumes sociales interdisent aux garçons et aux filles d'avoir des rapports sexuels ou même de se fréquenter. La fille doit arriver au mariage vierge. Pour neutraliser ces normes en Suisse, certains recourent au mariage religieux conclu devant un imam avec l'autorisation des parents, qui pensent qu'un tel mariage est valable. Une fois obtenu de la fille ce qu'il a voulu, le jeune homme l'abandonne, parfois enceinte. Et c'est le drame. Pour en sortir, la famille pousse les deux conjoints à procéder à la répudiation devant un imam pour sauver la face, et ainsi on ne peut reprocher à la fille la perte de sa virginité. Ce même procédé peut avoir lieu lorsqu'un musulman fréquente une fille musulmane hors mariage mais décide de s'en séparer. Avant de se séparer, il l'épouse devant l'imam; quelque temps après, il la répudie, lui faisant ainsi une dernière faveur. 
Signalons à cet égard que si le droit suisse reconnaît à chacun des deux conjoints le droit de demander le divorce, le fait qu'une femme ose demander le divorce peut lui coûter cher. Un Tunisien fut condamné à quatorze ans de réclusion pour le meurtre de sa femme. Selon le Tribunal criminel de Lausanne, la mort de son épouse suisse constitue "l'ultime acte tyrannique de l'accusé pour dominer une épouse qui lui échappait". Le jour du drame, la femme se rendit chez son mari pour signer les papiers du divorce. Blessé dans son orgueil, le mari l'étrangla
. En août 2006, un procureur Suisse a chargé un Pakistanais d'un crime d'honneur contre sa femme commis en juillet 2005, en lui fracassant sa tête avec un marteau pendant qu'elle dormait dans la maison conjugale à Bellinzona. L'homme a prétendu qu'il avait agi en légitime défense après avoir été attaqué par sa femme. Mais selon le procureur il a agi ainsi parce qu'il était opposé au style de vie occidentale de sa femme, au fait qu'elle voulait chercher du travail et qu'elle voulait divorcer
. Dans certains cas, le mari musulman, simulant la réconciliation, parvient à convaincre la femme de retirer l'action en divorce et aussitôt il dépose sa propre action. Une façon de ne pas perdre la face.
Il arrive que des couples musulmans vivant en Suisse se rendent dans leur pays d'origine ou délèguent un avocat pour dissoudre leur mariage devant un tribunal musulman, estimant que cela est plus conforme à leur religion. Un tel procédé, s'il peut donner bonne conscience, peut avoir des conséquences tragiques pour la femme, car les effets matériels d'un tel divorce obtenu à l'étranger lui sont défavorables. Si, revenue en Suisse, elle tente de bénéficier de la loi suisse dans ce domaine, c'est souvent trop tard puisque les tribunaux suisses reconnaissent un tel divorce. La femme tombe ainsi dans le dénuement ou finit à l'assistance sociale.

Il arrive aussi qu'un mari musulman vivant en Suisse se rende dans son pays d'origine ou mandate un parent afin d'obtenir la répudiation, celle-ci étant ensuite communiquée à la femme. Estimant qu'il s'est ainsi libéré de sa femme, le mari se presse alors de contracter un autre mariage à l'étranger et tente de faire venir sa nouvelle femme en Suisse. Il découvre alors que ni la répudiation ni le nouveau mariage ne sont reconnus dans ce pays. Ce qui ne va pas sans poser des problèmes à la femme étrangère de bonne foi qui ignore tout de la loi suisse. Dans un cas concret impliquant un couple égyptien séjournant depuis des années en Suisse, la femme répudiée a intenté une action contre son mari devant un tribunal genevois, lequel a exigé de ce dernier d'entreprendre la procédure de divorce selon les normes suisses devant un tribunal suisse
.

Déjà en 1962
, le Tribunal fédéral a décidé que la "répudiation, selon le droit égyptien, d'une épouse suisse par un mari égyptien n'est pas reconnue en Suisse ni inscrite, même si l'épouse a consenti au divorce et requiert l'inscription". Dans ce cas, le mariage avait été célébré à Alexandrie et la répudiation avait eu lieu à Moscou, selon le droit égyptien, à l'ambassade égyptienne
.

Toutefois, dans un cas particulier, il y a eu reconnaissance de la répudiation. Né au Maroc, un citoyen suisse converti à l'islam avait épousé, au Maroc, une ressortissante marocaine (devenue ainsi double nationale), dont il avait prononcé la répudiation, en juin 1969, devant le cadi-notaire. En janvier 1971, la femme a déclaré par écrit consentir à la dissolution de son mariage. Invitée par l'Office fédéral de l'état civil à décider de la possibilité d'une transcription dans le registre des familles de la commune d'origine, l'Autorité de surveillance du canton d'Argovie a répondu favorablement dans sa décision du 4 mai 1971. Elle a invoqué le fait que le lien entre les époux en question et le pays où avait eu lieu la répudiation était plus fort que le lien qui les liait à la Suisse, même si l'époux, double national, avait gardé la nationalité suisse. Les deux époux étaient domiciliés au Maroc, ils étaient musulmans et ils avaient la nationalité de ce pays
.

Aujourd'hui, en raison du relâchement de la procédure de divorce en Suisse, devenue aussi simple que la répudiation musulmane en cas de consentement mutuel des deux conjoints, la doctrine suisse est partagée face à la reconnaissance de la répudiation faite à l'étranger, notamment lorsqu'il y a consentement des deux parties
.

6) Autorité du mari sur sa femme

A) Normes musulmanes

Lorsqu'une fille se marie, elle passe de l'autorité de son père (ou de son tuteur mâle) à l'autorité de son mari. Celui-ci peut lui imposer les normes musulmanes relatives à la pudeur. Il peut aussi exiger d'elle l'accomplissement de ses devoirs religieux, et lui interdire de s'adonner à un jeûne volontaire (par opposition au jeûne de Ramadan) afin qu'elle reste à sa disposition sexuelle
.

Bien que la femme musulmane occupe actuellement toutes les fonctions sociales, le mari garde le droit de lui interdire de travailler hors de la maison. L'article 11 de la Constitution égyptienne apporte une précision intéressante: "L'État assure à la femme les moyens de concilier ses devoirs envers la famille avec son travail dans la société, et son égalité avec l'homme dans les domaines politique, social, culturel et économique, sans préjudice des dispositions du droit musulman".

Un homme a demandé à la Commission égyptienne de fatwa s'il pouvait empêcher sa femme de continuer à travailler. La Commission a répondu que la femme ne peut pas, sans autorisation du mari, quitter la maison conjugale pour travailler, quel que soit le travail et même s'il est nécessaire pour autrui comme par exemple le travail de médecin ou de sage-femme. La femme doit donc obéir à son mari, abandonner son travail et rester à la maison. Les devoirs conjugaux sont bilatéraux: la femme doit rester à la maison mais le mari doit pourvoir à sa subsistance. La Commission cite le verset 4:34 relatif à l'autorité de l'homme sur la femme, qui se termine par le droit de l'homme de frapper sa femme en cas de désobéissance
.

Un professeur égyptien de l'Azhar enseigne aujourd'hui encore à ses étudiants que la femme mariée est à la charge de son mari. Elle ne devrait donc en principe pas travailler. Par contre, celle qui n'a pas de soutien (un mari, un père, un frère, un parent) peut travailler dans le strict cadre de la morale de l'islam
.

B) Normes suisses 
La nouvelle Constitution suisse garantit l'égalité entre l'homme et la femme (article 8 nCst). Elle garantit aussi la liberté religieuse (article 15 alinéa 3 et 4 nCst). En ce qui concerne le travail, l'article 167 CCS stipule que "dans le choix de sa profession ou de son entreprise et dans l'exercice de ces activités, chaque époux a égard à la personne de son conjoint et aux intérêts de l'union conjugale". Le Message fédéral précise que "faute d'entente, il faut faire prévaloir la liberté individuelle"
.

La LDIP soumet les effets personnels du mariage à la loi du domicile des époux. À défaut de domicile dans le même État, est applicable la loi de l'État du domicile avec lequel la cause présente le lien le plus étroit (article 48 alinéas 1 et 2).

Ces normes aboutissent à l'application du droit suisse tant pour les Suisses que pour les étrangers vivant en Suisse. Le mari musulman ne pourra donc pas faire valoir les normes musulmanes qui lui reconnaissent une autorité sur la femme. Ainsi il ne pourra ni lui interdire de travailler ni lui imposer l'accomplissement des devoirs religieux. Obliger son conjoint à accomplir ses devoirs religieux risquerait d'être considéré comme une cause objective de désunion et de divorce
.

La pratique, cependant, peut différer des principes, quelle que soit l'appartenance nationale ou religieuse des couples. L'article 167 CCS est d'ailleurs un des rares articles sur lequel il n'y a pas de jurisprudence, et le législateur n'a prévu aucune sanction directe
. Les femmes ne peuvent pas toujours s'adresser aux autorités judiciaires ou à la police pour faire valoir leurs droits. Celles qui le font s'exposent à des représailles de la part de leur mari et encourent la menace d'un divorce. Cette dernière mesure peut représenter un moyen efficace pour dissuader les femmes, surtout étrangères, de faire face aux caprices de leur mari. Ces femmes doivent souvent choisir entre le mal et le pire. Il a été relaté le cas d'un mari musulman qui n'hésite pas à enfermer sa femme à la cave pendant deux jours pour la moindre erreur. 
7) Relations entre parents et enfants

A) Normes musulmanes

En droit musulman, on distingue entre le droit de garde (hadanah) et la puissance paternelle (wilayah). Les normes des États musulmans se ressemblent sur les points essentiels: la mère obtient la garde de l'enfant pendant une période limitée, garde réduite si la mère n'est pas musulmane, ou supprimée si la mère apostasie. La puissance paternelle reste entre les mains du père. Les enfants doivent être élevés dans la religion musulmane. Les parents n'ont pas d'autre choix si l'un d'eux est musulman, et l'enfant ne peut pas opter pour une autre religion une fois majeur. En cas d'apostasie du père, celui-ci perd aussi bien la puissance paternelle que la garde. 
Un des problèmes soulevés avec les musulmans est celui de l'adoption, institution interdite dans les pays musulmans en vertu des versets coraniques 33:4-5. Le seul pays musulman qui admet l'adoption est la Tunisie où, cependant, seul un musulman peut adopter un enfant musulman. Dans les autres pays, il existe une institution appelée recueil (kafalah). Selon cette institution, le couple s'engage à donner à l'enfant recueilli l'affection et l'aide matérielle nécessaire, mais l'enfant ne peut en principe ni porter le nom de la famille accueillante ni avoir part à son héritage bien qu'il puisse bénéficier d'un legs, et rien n'empêche l'accueillant d'épouser la fille recueillie. 
Lorsque le couple musulman ne peut avoir d'enfants, le mari en attribue souvent la responsabilité à la femme. Comme l'insémination artificielle est peu développée, voire interdite dans les pays musulmans, et que l'adoption est prohibée, le mari répudie sa femme ou prend une deuxième. 
B) Normes suisses 
D'après article 297 alinéa. 1 du Code Civil Suisse, les père et mère exercent l'autorité parentale en commun. L'article 159 alinéa 2 prévoit que "les époux s'obligent mutuellement … à pourvoir ensemble à l'entretien et à l'éducation des enfants". L'article 303 précise que "les père et mère disposent de l'éducation religieuse de l'enfant" (alinéa 1) "Sont nulles toutes conventions qui limiteraient leur liberté à cet égard" (alinéa 2). L'alinéa 3 ajoute que l'enfant "âgé de 16 ans révolus a le droit de choisir lui-même sa confession". Si les époux divergent d'avis, y compris dans ce domaine, il leur incombe de chercher un terrain d'entente. Ils peuvent, le cas échéant, recourir à un office de consultation ou solliciter l'aide médiatrice du juge (articles 171 et 172)
. Signalons ici que l'article 49 alinéa 3 aCst prévoyait que "la personne qui exerce l'autorité paternelle ou tutélaire a le droit de disposer… de l'éducation religieuse des enfants jusqu'à l'âge de 16 ans révolus". Cette disposition n'a pas été retenue dans la Constitution de 1998 puisqu'elle figure dans le Code civil suisse (art. 303). 
En cas de divorce, le juge attribue l'autorité parentale à l'un des parents (article 133 CCS). Sur requête conjointe des père et mère, l'autorité tutélaire peut aussi attribuer l'autorité parentale conjointement aux deux, pour autant que cela soit compatible avec le bien de l'enfant et qu'ils soumettent à sa ratification une convention qui détermine leur participation à la prise en charge de l'enfant et la répartition des frais d'entretien de celui-ci (298a ch. 1). Le détenteur de la puissance paternelle dispose librement de l'éducation religieuse de l'enfant. Il ne peut être entravé dans sa liberté à cet égard, pas plus par le jugement de divorce que par une convention
. 
Comme on le constate, les normes suisses ne sont pas conformes aux normes musulmanes. Comment est réglé le conflit entre ces deux normes?

Selon l'article 82 alinéa 1 LDIP, "les relations entre parents et enfants sont régies par le droit de l'État de la résidence habituelle de l'enfant". L'article 82 alinéa 2 ajoute: "Si aucun des parents n'est domicilié dans l'État de la résidence habituelle de l'enfant et si les parents et l'enfant ont la nationalité d'un même État, le droit de cet État est applicable". 
Le problème se pose en particulier dans le cadre des mariages mixtes. Le mari musulman exige généralement que ses enfants soient éduqués dans la religion musulmane, exigence devant laquelle la conjointe non-musulmane s'incline souvent facilement. Dans le cas où les deux conjoints ne sont pas d'accord, le couple décide généralement de divorcer. Tel est le cas d'un couple mixte composé d'un musulman naturalisé suisse et d'une Suissesse chrétienne. Le père voulait à tout prix marquer son fils religieusement à travers la circoncision, mais la mère s'y est opposée. Les deux ont fini par divorcer et l'enfant fut attribué à la mère. J'ai été consulté concernant deux mariages en Italie et en Belgique dans lesquels le divorce a été demandé par la femme à cause de la circoncision masculine. De tels cas sont difficiles du fait que les lois occidentales n'interdisent pas cette pratique et quelquefois les juges la favorisent. Dans le cas belge, le juge était juif. 
Dans un cas plus tragique, un converti musulman franco-suisse a épousé en 1990 une Malaise convertie elle aussi à l'islam qui lui donne deux filles. La famille s'installe en France. Le couple entre en crise, le mari reprochant à son épouse d'être une mauvaise musulmane. Elle s'enfuit à Genève et trouve refuge dans un centre d'accueil pour femmes où son mari vient kidnapper les deux filles dans la nuit du 16 septembre 1993 pour une cavale de trois ans. Il réapparaît en Malaisie, où il obtient provisoirement d'un tribunal l'annulation de son mariage et la garde des deux petites. De son côté, la femme, devenue suisse, a demandé le divorce et a obtenu le 17 mai 1994 l'autorité parentale
. Retourné en Suisse deux ans plus tard, le père est arrêté par la police et condamné en 1997 à cinq ans de réclusion par la cour correctionnelle de Genève pour enlèvement et séquestration. Il a déclaré au Tribunal:

Mon souci principal consiste à préserver l'éducation de mes filles. Si je vous indique où elles se trouvent, j'en perds le contrôle et la responsabilité. Alors qu'au bout de ma peine, il me reste une chance de les retrouver et de jouer mon rôle de père musulman. Ma religion me dit qu'il ne faut pas indiquer où elles se trouvent
.

Interrogé par la Radio suisse romande, Hafid Ouardiri, porte-parole de la Mosquée de Genève, estime: "Le respect des lois de Dieu passe avant la tristesse de la mère". Hani Ramadan, directeur du Centre musulman de Genève, justifie le comportement du père:

Il y a ... dans ce procès une dimension dont il faut tenir compte. L'ex-épouse a rompu l'engagement de fonder une famille selon les pratiques de l'islam, nous pouvons donc comprendre le motif qui a poussé [le mari] à agir de la sorte
.

Hani Ramadan n'explique pas quel est le tort de la mère. Ces déclarations constituent une incitation à la transgression du droit suisse. Aucune sanction n'a été prise à l'encontre de leurs auteurs!

La question se pose de savoir si une décision d'un pays musulman fondant l'attribution de l'autorité parentale au père en raison de sa prédominance dans l'éducation des enfants n'est pas contraire à l'ordre public suisse, soit parce que l'intérêt effectif de l'enfant n'est pas pris en considération dans le cas d'espèce, soit parce qu'il y a violation du principe de l'égalité des sexes. Au cas où un musulman égyptien intenterait une action en divorce contre sa femme suisse de religion chrétienne en Égypte, il est évident que le tribunal égyptien priverait la Suissesse, en raison de sa religion, du droit de garde pour qu'elle ne puisse pas influencer ses enfants en matière de religion. La Suisse n'exécuterait pas ce jugement sans considérer l'intérêt des enfants. Le seul critère de la religion sur lequel se serait basé le tribunal égyptien pourrait dans ce cas être considéré comme contraire à l'ordre public suisse. 
En ce qui concerne le pouvoir du père sur le mariage de ses enfants, les parents musulmans vivant en Suisse ne peuvent contraindre leurs enfants à se marier, et ils ne peuvent s'opposer à leur mariage, par exemple avec un non-musulman. Pour contourner la loi suisse, des parents musulmans renvoient leurs filles dans leur pays d'origine pour leur imposer un mariage arrangé par la famille. L'article 45 LDIP considère comme valable en Suisse le mariage conclu à l'étranger. Mais si un des deux conjoints est suisse ou domicilié en Suisse, un tel mariage, effectué sans le consentement des deux, ne saurait être reconnu. Ceci serait contraire à l'ordre public suisse (article 27 alinéa 1 LDIP). Un tel mariage est entaché d'une nullité relative. Signalons ici que le refus de la fille d'obéir aux ordres des parents a parfois des conséquences dramatiques pouvant aller jusqu'à la mort.

Un problème important sur lequel il faut s'entendre déjà avant le mariage est le prénom des enfants. Les prénoms en langue arabe peuvent être à connotation musulmane, chrétienne ou neutre. En Suisse, le choix des prénoms incombe de plein droit aux deux parents s'ils sont mariés ensemble; s'ils ne le sont pas, ce choix appartient à la mère
. Il est annoncé en même temps que la naissance
. Cette question devrait de préférence être réglée avant le mariage et au plus tard avant la naissance. 
En ce qui concerne l'adoption, le droit suisse la permet. Certains musulmans recourent au système du recueil dont nous avons parlé plus haut, car l'adoption proprement dite est interdite en droit musulman. Mais le recueil ne donne pas le droit de faire venir l'enfant en Suisse comme s'il avait été adopté. En raison des problèmes que pose l'adoption, la brochure publiée par l'Institut suisse de droit comparé conseille aux couples mixtes de se soumettre à des examens prénuptiaux (stérilité, maladies vénériennes, sida, etc.), examens d'ailleurs exigés par certains pays musulmans. Si l'un des deux conjoints était stérile, le projet de mariage pourrait rencontrer quelques difficultés, même si le couple lui-même accepte le mariage sans enfants. En effet, la famille du mari acceptera très rarement une entorse aussi grave à la règle sociale, même si le couple vit en Suisse, loin de la famille du mari.

Certaines informations qui circulent dans les milieux des services sociaux indiquent l'existence de groupes en Suisse qui font venir des enfants depuis les pays musulmans. Mais comme un chrétien ne peut pas adopter un enfant musulman selon le droit de ces pays, on pousse les familles chrétiennes à se convertir à l'islam.

Un des problèmes les plus aigus est celui de l'enlèvement d'enfants. Aucun pays musulman n'a signé la Convention de la Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants. 
8) Régime matrimonial
A) Normes musulmanes
En droit musulman, le régime légal est celui de la séparation des biens. Ce qui signifie que chaque époux garde la propriété de ses biens acquis aussi bien avant que pendant le mariage. Ceci désavantage la femme si elle reste au foyer, fait le ménage et s'occupe des enfants. Ce travail n'étant pas rémunéré, elle sort du mariage avec les seules ressources qu'elle avait avant le mariage. Quant au mari, il garde tous les gains qu'il a réalisés avant comme pendant le mariage de par ses activités lucratives. Cette inégalité est d'autant plus flagrante que le mari peut interdire à la femme de travailler. Il faut ajouter à cela que la femme divorcée n'a droit à des prestations d'entretien que pour une durée très limitée, variant selon les pays entre quelques mois et deux ans.

Pour parer à cette situation économique précaire de la femme, le droit musulman prévoit le paiement obligatoire d'une somme d'argent (douaire) de la part du mari à sa femme. Ce douaire est souvent payé en un acompte avant le mariage et le reste lors du divorce. Si le divorce est imputable à la femme, celle-ci perd le droit au reste du douaire. D'autre part, pour obtenir la répudiation de son mari, la femme peut être amenée à renoncer au reste du douaire et à rembourser à son mari ce qu'elle en a déjà reçu. Le douaire peut être un montant symbolique visant à ne pas trop accabler le mari. Il peut toutefois aussi constituer une somme assez importante destinée à assurer l'avenir économique de la femme divorcée
. Ce douaire est en principe la propriété exclusive de la femme, mais parfois ses parents se l'approprient. 
B) Normes suisses
En Suisse, si les époux ne choisissent pas un des régimes mis à disposition par le Code civil, ils sont soumis au régime légal de la participation aux acquêts. Ce qui signifie qu'en cas de dissolution du mariage par le divorce ou par le décès d'un conjoint, les biens acquis pendant le mariage seront partagés à égalité. Quant aux biens que chacun possédait avant le mariage, ils restent la propriété de l'époux concerné. D'autre part, le divorce ne met pas forcément fin aux rapports matériels des époux puisque la loi prévoit des obligations alimentaires. Ces normes s'appliquent à tous les Suisses indépendamment de leur religion.

Si l'un des deux est étranger, la LDIP permet aux époux de choisir le droit régissant leur régime matrimonial. Ils peuvent choisir le droit de l'État dans lequel ils sont tous deux domiciliés ou seront domiciliés après la célébration du mariage, ou le droit d'un État dont l'un d'eux a la nationalité (article 52 alinéa 1 LDIP). L'élection du droit doit faire l'objet d'une convention écrite ou ressortir d'une façon certaine des dispositions du contrat de mariage (article 53 alinéa 1 LDIP). Elle peut être faite ou modifiée en tout temps. Si elle est postérieure à la célébration du mariage, elle a effet rétroactif au jour du mariage, sauf convention contraire (article 53 alinéa 2 LDIP).

À défaut d'élection du droit, le régime matrimonial est régi par le droit du domicile commun ou du dernier domicile commun des époux. Si les époux n'ont jamais eu de domicile commun, le droit national commun est applicable. À défaut, c'est le régime suisse de la séparation des biens qui s'applique (article 54 LDIP). En cas de transfert de domicile d'un État dans un autre, le droit du nouveau domicile est applicable avec effet rétroactif au jour du mariage, sauf convention écrite contraire (article 55 LDIP). Sur la base de ces règles, le droit musulman ne sera applicable qu'aux couples ayant la même nationalité, mais domiciliés dans deux États différents.

Une brochure publiée par l'Institut suisse de droit comparé conseille aux couples mixtes de soumettre leur régime matrimonial au droit suisse. Si la femme choisit de rester à la maison, il faut que son travail soit pris en considération dans le partage des biens acquis par le mari. Si la femme travaille, elle doit éviter que ses biens tombent entièrement dans le ménage ou dans les mains de son mari. Elle doit exiger que le mari participe lui aussi aux dépenses du ménage. En effet, il arrive que des musulmans - comme d'autres d'ailleurs - épousent des Suissesses pour obtenir un permis de séjour et le droit de travailler en Suisse. Il existe des cas où les maris laissent à la femme la charge du ménage et renvoient tous leurs gains dans leur pays d'origine. Lorsqu'ils estiment qu'ils ont assez gagné en Suisse, ils divorcent ou répudient leurs femmes et partent dans leur pays épouser d'autres femmes. Si le couple entend s'établir à l'étranger, il importe de s'entendre sur les droits économiques de chacun des conjoints selon que la femme souhaite travailler ou rester à la maison. Il faut faire en sorte que la femme ne se retrouve pas dans la rue en cas de divorce, de répudiation ou de décès du mari. Il n'est donc pas inutile qu'elle exige de son mari le versement d'une somme d'argent (si possible importante), à titre de douaire, en prévision de telles éventualités. Ce sont les règles du jeu chez les musulmans. Pour cette raison, l'Ambassade suisse au Caire insiste pour que le douaire soit suffisamment élevé pour subvenir aux besoins de la femme en cas de divorce. Malgré cela, certains actes de mariage de Suissesses avec des musulmans égyptiens indiquent que le douaire est d'une livre égyptienne (moins de 50 centimes suisses, parfois payés par la femme)! 
9) Droit successoral

A) Normes musulmanes

Le droit musulman comporte des normes discriminatoires à l'égard des femmes en matière successorale. Cette discrimination tire son fondement du Coran qui octroie aux fils le double de la part des filles (4:11) et au mari le double de ce que sa femme hérite de son mari prédécédé (4:12-13). On attribue cette discrimination au fait que les hommes ont plus de charges que les femmes
. Ces justifications ne tiennent pas compte du fait que certaines femmes aujourd'hui subviennent aux besoins de leurs familles plus que les hommes.

Le droit musulman comporte aussi des normes discriminatoires pour cause d'appartenance religieuse. Ainsi, un musulman qui apostasie ne peut hériter de personne, et sa succession est ouverte de son vivant, notamment s'il abandonne son pays pour échapper à la justice. Seuls ses héritiers musulmans peuvent hériter de lui. S'il revient à l'islam, il récupère ses biens
. D'autre part, le musulman ne peut hériter d'un chrétien et vice-versa. Ainsi, si une non-musulmane épouse un musulman et met au monde des enfants (forcément musulmans selon le droit musulman), elle ne peut hériter de son mari ou de ses enfants. D'autre part, les enfants musulmans ne sauraient hériter de leur mère non-musulmane. Et si un chrétien devient musulman, seuls ses enfants qui deviennent musulmans peuvent hériter de lui. Seul moyen pour contourner cette règle: constituer un legs à concurrence d'un tiers de la succession en faveur de l'héritier privé de l'héritage pour raison de différence de religion. Les normes musulmanes en matière de succession incitent bon nombre de femmes non-musulmanes mariées à des musulmans à devenir musulmanes (pour la forme) afin de ne pas perdre leur part dans l'héritage de leur mari et pour que leurs enfants (en général musulmans) ne soient pas exclus de leur propre héritage. 
B) Normes suisses 
En Suisse, l'article 8 nCst interdit la discrimination basée sur le sexe ou la religion. Ceci a son application en droit successoral, ce qui va à l'encontre des normes musulmanes. Lorsque le défunt a son dernier domicile en Suisse, les autorités suisses sont compétentes (article 86 alinéa 1 LDIP) et appliquent le droit suisse (article 90 alinéa 1 LDIP). Si le défunt est musulman, les normes musulmanes sont écartées de par la règle de conflits de lois.

Le problème se pose lorsque le défunt a choisi dans son testament l'application du droit musulman de son État national, puisque le droit suisse permet de choisir la loi applicable (article 90 alinéa 2 LDIP)
. De même, si le défunt étranger a eu son dernier domicile dans son pays d'origine, les autorités suisses ne sont compétentes que s'il a laissé des biens immobiliers en Suisse et uniquement dans la mesure où les autorités étrangères ne s'occupent pas de la succession (article 88 alinéa 1). Dans ce cas, la succession est régie par le droit que désignent les règles de droit international privé de l'État dans lequel le défunt était domicilié (article 91 alinéa 1). Ici aussi, il est bien possible que le droit musulman soit applicable. Enfin, il faut tenir compte des conventions internationales, notamment de la Convention d'établissement entre la Suisse et l'Iran de 1934, prévoyant l'application du droit national du défunt.

Lorsque le droit musulman est applicable, il est probable, selon la doctrine, que les règles excluant certaines personnes de la succession pour des motifs fondés sur la race, la nationalité ou la religion soient considérées comme contraires à l'ordre public suisse, dans la mesure où des liens significatifs existent avec la Suisse
. Qu'en est-il de l'attribution d'une part inégale à raison du sexe? Comme cette question n'a pas encore été tranchée par la jurisprudence ou la doctrine suisse, nous estimons que si les héritières sont d'accord pour l'application des normes musulmanes qui les discriminent, les autorités suisses appelées à partager la succession et les banques suisses sollicitées à transférer la succession aux héritiers ne doivent pas soulever d'office le caractère discriminatoire des normes musulmanes. Il ne faut pas être plus royaliste que le roi. Il devrait en aller autrement si les héritières réclament le respect du principe constitutionnel de l'égalité des sexes. Il faut en effet rappeler que de nombreuses voix dans le monde musulman réclament l'application d'une telle égalité en matière successorale
. 
III. Comment résoudre le problème de la loi musulmane 

Nous nous dirigeons inéluctablement vers un conflit généralisé entre la conception occidentale sécularisée et la conception judéo-musulmane de loi. Comment est-ce que nous pouvons résoudre ce conflit et garantir aux minorités des droits en conformité avec le principe de l'égalité entre les individus, sans discrimination basée sur la religion? 

Les pays musulmans et occidentaux sont tenus de répondre à cette question s'ils ne veulent pas se trouver confrontés à une situation semblable à celle de l'Algérie (guerre religieuse interne) et de l'ex-Yougoslavie (désintégration du pays d'après la religion). 

1) Réponses à l'intérieur des pays musulmans 

Il y a différentes tentatives visant à remédier aux problèmes créés par la conception musulmane de la loi
. Quelques penseurs musulmans essaient de diviser les deux sources de loi musulmane: le Coran et le Sunnah. Ils considèrent seulement le Coran comme parole de Dieu et, par conséquent, ils rejettent la Sunnah, réduisant de la sorte la quantité des normes couvertes par l'étiquette "loi musulmane". C'est la théorie de Mouammar Kadhafi, de son compatriote le Juge Mustafa Kamal Al-Mahdawi et de Rachad Khalifa. Al-Mahdawi a été traîné en justice pendant de nombreuses années en raison de son ouvrage en arabe La Preuve par le Coran
, qui met en doute la Sunnah de Mahomet et certaines normes musulmanes. La Cour d'appel de Benghazi a fini par l'acquitter le 27 juin 1999, probablement pour des raisons politiques, tout en interdisant la distribution ou la réimpression de son ouvrage. Rashad Khalifa, qui met aussi en doute la Sunnah, a été considéré comme apostat, mais il a eu moins de chance qu'Al-Mahdawi; il a été assassiné en 1990
. 

Taha, fondateur des Frères Républicains au Soudan, a prôné une théorie selon laquelle seule la première partie du Coran, révélée à la Mecque était de caractère obligatoire, la deuxième partie, révélée à Médine, étant dictée par des raisons conjoncturelles et politiques. Il a été condamné à mort par un tribunal soudanais et pendu le 18 janvier 1985
. 

Faraj Fodah a été assassiné le 8 juin 1992 par un fondamentaliste musulman, pour avoir attaqué dans ses écrits l'application du droit musulman
.

Le professeur Abu-Zayd de l'Université du Caire a tenté une interprétation libérale du Coran. Un groupe fondamentaliste a intenté un procès contre lui pour apostasie. L'affaire est arrivée jusqu'à la Cour de cassation qui confirma sa condamnation le 5 août 1996
, et requit la séparation entre lui et sa femme, un apostat ne pouvant pas épouser une musulmane. Le couple a dû s'enfuir de l'Égypte et demander l'asile politique en Hollande par peur de se faire tuer. 

Certains penseurs arabes n'hésitent pas à prôner ouvertement l'abandon du concept de la révélation et la désacralisation des livres sacrés. Ainsi le philosophe égyptien Zaki Najib Mahmud, adepte du positivisme scientifique, estime qu'il ne faut prendre du passé arabe, comme du présent occidental, que ce qui est utile pour la société arabe
. Pour juger ce qui est utile et ce qui ne l'est pas, il faut recourir à la raison, quelle que soit la source examinée: révélation ou non-révélation
. Ceci suppose le rejet de toute sainteté dont serait couvert le passé
. Les choses doivent être appréciées en pratique, sans falsifier les données historiques ni tomber dans les généralisations
. "La clé du vrai aujourd'hui, écrit-il, est de bien digérer cette idée que nous sommes en transformation, donc en mutation; ainsi, le passé ne saurait régir l'avenir"
. Il ajoute que pour pouvoir construire une société moderne, les pays arabes doivent extirper de leur esprit l'idée que se fait l'Arabe de la relation entre le ciel et la terre, selon laquelle "le ciel a commandé et la terre doit obéir; le créateur a tracé et planifié, et la créature doit se satisfaire de son destin et de son sort
".

Husayn Fawzi, libre penseur égyptien, tient un discours similaire. Dans la rencontre des intellectuels égyptiens avec Kadhafi le 6 avril 1972, il lui dit que les sociétés modernes ne peuvent être dirigées par la religion. "Que la conviction personnelle y intervienne dans le domaine des rapports humains, cela ne pose pas de problème. Mais que la religion soit l'élément qui dirige la société moderne, cela est exclu. Chacun garde pour soi son rapport avec son Dieu et ses apôtres. Mais cela ne peut signifier qu'un peuple qui va vers la civilisation soit obligé par des principes ou des normes de conduite établis dans des époques autres que celle-ci. Ce que ma raison n'admet pas, je ne peux l'admettre, quelle que soit la pression qu'exerce le gouvernement contre moi. Ma raison est le dirigeant et le maître, au fond du cœur"
. En fait, ce penseur rejette toute révélation. Lors de ma rencontre avec lui le 8 septembre 1977, il m'a dit que Dieu avait créé le monde en six jours et qu'il s'était reposé le 7ème jour, et continue désormais de se reposer. Par conséquent, tous les prophètes venus après le 6ème jour ne peuvent avoir été envoyés par Dieu.

Cette méfiance à l'égard de la révélation fut déjà exprimée par le philosophe-médecin Muhammad Ibn Zakariyya Al-Razi (en latin: Rhazes; d. 935). Il affirme:

Dieu nous pourvoit de ce que nous avons besoin de savoir, non pas sous forme de l'octroi arbitraire et semeur de discorde d'une révélation particulière, porteuse de sang et de disputes, mais sous la forme de la raison, laquelle appartient également à tous. Les prophètes sont au mieux des imposteurs, hantés par l'ombre démoniaque d'esprits agités et envieux. Or l'homme ordinaire est parfaitement capable de penser par lui-même, et n'a besoin d'aucune guidance de qui que ce soit.

Comme on lui demande si un philosophe peut suivre une religion révélée, Al-Razi réplique:

Comment quelqu'un peut-il penser sur le mode philosophique s'il s'en remet à ces histoires de vieilles femmes fondées sur des contradictions, une ignorance endurcie et le dogmatisme?

2) Réponses à l'intérieur des pays occidentaux 

Les penseurs occidentaux ne sont pas informés du débat idéologique au sujet de la conception musulmane de la loi pour deux raisons. En premier lieu, Ils ont oublié les épisodes dramatiques qui ont précédé la présente laïcisation. Ils jouissent des résultats des luttes menées par les générations passées pour séparer l'Église de l'État. Nous devons remarquer que bien que très violente, cette lutte-là est moins tragique que la lutte que la société musulmane doit probablement mener avant d'obtenir une séparation, non pas entre l'État et l'Église (laquelle n'existe pas dans la société musulmane) mais entre l'État et lois religieuses. Et c'est la deuxième raison de l'inconscience des penseurs occidentaux. Ils n'ont jamais éprouvé une telle situation. Ils ne savent pas la différence entre les deux sources fondamentales de loi musulmane (le Coran et le Sunnah) et l'Évangile. Le Coran et les Sunnah sont des textes légaux. Peut-être ils devraient se souvenir l'axiome des groupes musulmans: Le Coran est notre constitution. La loi musulmane, d'après la grande majorité des constitutions arabo-musulmanes, est une source, voire la source principale de loi. Séparer l'État des lois religieuses signifie en fait abandonner l'islam. Cela signifie apostasier, avec ses conséquences fatales. Cela signifie l'athéisme. 

C'est un dilemme terrible qui nécessite des efforts énormes de rationalisation et une liberté d'expression. Ces deux conditions manquent dans la société musulmane. Et ici la contribution de l'Occident est précieuse. L'Occident a la liberté d'expression (bien qu'incomplète) et a atteint un haut niveau de rationalisation. Les penseurs occidentaux devraient analyser correctement le concept de la révélation et aider les penseurs musulmans à prendre part à une telle analyse. 

Comme un premier pas, je suggère que L'Occident commence à enseigner dans ses facultés de théologie et dans ses écoles que la révélation en tant que texte définitif et clos à jamais est un concept faux et dangereux pour l'humanité, que chaque humain a une mission à remplir sur cette terre, que l'Esprit n'arrête pas de souffler, et que Dieu n'est pas à la ménopause incapable de produire d'autres prophètes. Le Prophète Joël dit à cet égard:

Je répandrai mon Esprit sur toute chair. Vos fils et vos filles prophétiseront, vos anciens auront des songes, vos jeunes gens, des visions. Même sur les esclaves, hommes et femmes, en ces jours-là, je répandrai mon Esprit (Joël 3:1-2).

Cette idée est confirmée par Paul qui écrit aux Corinthiens: "Vous pouvez tous prophétiser à tour de rôle, pour que tous soient instruits et tous exhortés" (I Corinthiens 14:31). Consulter la Bible, l'Évangile et le Coran c'est avoir un regard dans l'héritage de l'humanité. Mais cela doit servir pour mieux regarder devant nous, dans notre temps. Il n'est pas possible de vivre le présent exclusivement avec les normes du passé. Ce serait condamner l'être humain à l'immobilisme, et donc à la stagnation. L'Imam Mahmud Shaltut (décédé en 1964) écrit à ce propos:

Celui qui s'immobilise sur les opinions des prédécesseurs et se satisfait de leur savoir, de leurs connaissances et de leur système de recherche et d'enquête, commet un crime contre la nature humaine et prive l'homme du don de la raison qui le caractérise
.

Si une telle idée est enseignée en Occident, elle peut progressivement faire par la suite son chemin chez les musulmans comme chez les juifs. Sans cela, le 21ème siècle sera ravagé par des guerres de religion, attisées par des hallucinés juifs, chrétiens ou musulmans, tous prétendant obéir à des ordres de Dieu donnés dans le passé lointain, ordres dont la véracité est impossible à prouver puisque Dieu reste, pour le moment, inatteignable par nos moyens de communication. 

Le but de cette démarche est de créer la pré-condition pour la naissance d'un Siècle des Lumières dans la société arabo-musulmane ainsi que dans la société juive. 

Bien que ce but soit primordial, il peut nécessiter beaucoup de temps et d'énergie… et peut-être aussi beaucoup de vies sacrifiées. Entre-temps, les sociétés occidentales doivent se protéger des conséquences catastrophiques de la conception musulmane de loi sur leurs systèmes démocratiques et leur intégrité territoriale. Des mesures préventives doivent être adoptées sur le niveau légal. Elles doivent exiger le respect de leurs lois par les musulmans qui habitent à l'intérieur de leurs frontières et être très prudents devant toute demande de cette communauté qui enfreint la laïcité. Ils ne devraient pas donner leur nationalité à ceux qui considèrent leurs normes religieuses comme supérieures aux normes de l'État. Certes, on ne peut exiger d'un musulman de manger du porc ou de boire du vin pour pouvoir bénéficier de la naturalisation. Mais on est en droit de lui demander le respect des principes fondamentaux comme la liberté de religion et des normes qui en découlent. Ainsi, à titre d'exemple, un musulman qui refuse que son fils ait la liberté de changer de religion à l'âge de 16 ans, ou que sa fille épouse un chrétien ne devrait pas être naturalisé. Un imam qui marierait des couples avant de passer devant l'état civil doit être non seulement interdit de naturalisation, mais aussi de séjour sur le territoire suisse. Il faudrait donc déterminer les normes de l'étranger qui entrent en conflit avec les normes suisses et voir lesquelles de ces dernières l'étranger doit respecter.

Cette rigueur doit être aussi observée en ce qui concerne les demandeurs d'asile politique. La Convention relative aux réfugiés dit à son article 2: "Tout réfugié a, à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui comportent notamment l'obligation de se conformer aux lois et règlements ainsi qu'aux mesures prises pour le maintien de l'ordre public". 

Je dois insister sur la question des cimetières. Les pays occidentaux sont de plus en plus enclins à créer des cimetières exclusivement réservés aux musulmans. Les cimetières sont le miroir de ce que devraient être les relations entre les vivantes. Les musulmans refusent d'être enterrés avec les mécréants en raison de leur idéologie religieuse qui sépare entre les croyants et les mécréants (une forme d'apartheid). Ces cimetières ne sont que le prélude à d'autres demandes. Par conséquent, je propose que tous les cimetières religieux soient abolis, y compris les cimetières juifs. Toute demande pour un cimetière religieux devrait être considérée comme une infraction à la loi contre le racisme et la discrimination. Nous devons malheureusement remarquer ici que les Églises sont généralement en faveur des cimetières musulmans
. 

Le deuxième point sur lequel l'Occident doit insister est celui des mariages mixtes. Je ne suis pas opposé aux mariages mixtes entre musulmans et non-musulmans. Mais nous devons savoir que la situation présente est discriminatoire. Les hommes musulmans épousent des femmes non-musulmanes mais ils refusent que les femmes musulmanes épousent des non-musulmans. Ces derniers sont obligés de se convertir à Islam s'ils veulent épouser une femme musulmane. D'autre part, les enfants issus de ces mariages mixtes sont toujours musulmans, et ils n'ont aucun choix de changer leur religion. Par conséquent, je propose que l'État impose un contrat de mariage dans lequel les deux partenaires s'engagent à respecter la loi du pays où ils vivent
. Toute contrainte visant à convertir une personne pour pouvoir se marier doit être punie sévèrement. 

Pour finir, il me faut mettre en garde contre le dialogue interreligieux s'il n'est pas fondé sur la franchise et le respect des droits de l'homme. Les Églises chrétiennes rendent un mauvais service à leurs adeptes et aux musulmans en adoptant un discours flatteur et en soutenant les revendications des musulmans sans tenir compte des arrière-pensées et des conséquences. Très souvent ce dialogue ne sert qu'à voyager et bien manger. Il me suffit ici de signaler que les décennies de dialogue interreligieux initié par les Églises avec les musulmans n'ont même pas réussi à mettre un terme à l'abus des musulmans qui se permettent d'épouser des femmes non-musulmanes mais interdisent catégoriquement le mariage des non-musulmans avec des femmes musulmanes. 

Si les pays occidentaux doivent prendre toutes les précautions possibles concernant les musulmans pour éviter l'implosion de leurs systèmes démocratiques et la désintégration de leurs territoires, ils doivent aussi adopter une position juste dans les relations internationales. Malheureusement, la partialité de l'Occident a des conséquences préjudiciables non seulement pour les relations entre les minorités musulmanes et les pays occidentaux, mais aussi pour les relations entre les minorités non-musulmanes et les pays musulmans. 

Annexes: Modèle de contrat de mariage

(Ce modèle est pris de la brochure: Sami Aldeeb: Mariages entre partenaires suisses et musulmans, connaître et prévenir les conflits, Institut suisse de droit comparé, Lausanne, 4e édition, 2003, p,. 35-37)
.

Ce modèle de contrat devrait être rempli séparément par les deux futurs conjoints qui procèdent ensuite à la comparaison de leurs réponses. Le texte final accepté par les deux doit être signé devant un notaire qui en garde un exemplaire. Biffez ou modifiez les passages qui ne convien​nent pas.

1. Célébration du mariage

Après mûre réflexion, les soussignés

M............
Né le......................

Nationalité............
Religion.................

État civil (célibataire, divorcé, veuf)

et

Mme............
Née le....................

Nationalité...............
Religion.................

État civil (célibataire, divorcée, veuve)

ont convenu de ce qui suit:

Le mariage a lieu

en Suisse
devant l'état civil de ............

à l'étranger (nom du pays) ............
devant ...............

Le mariage civil est suivi d'une cérémonie religieuse

(spécifier la cérémonie) ............

ou

Le mariage civil n'est pas suivi d'une cérémonie religieuse.

Leur domicile commun sera (nommer le pays) ............

La femme garde la nationalité suisse.

Elle garde son nom de famille, (ou) elle adopte le nom de famille de son mari.

2. Liberté religieuse des époux

Chacun des époux entend garder sa religion et s'engage à respecter la liberté de religion et de culte de l'autre, y compris le droit de changer de religion.

Le mari et la femme s'engagent à ne pas imposer l'un à l'autre leurs normes relatives à la nourriture.

3. Fidélité et monogamie

Le mari et la femme se doivent aide et fidélité. Ils attestent qu'ils ne sont pas déjà mariés au moment du mariage. Chacun s'engage à ne pas épouser une autre personne tant que ce mariage est maintenu. En cas de fausse attestation ou de violation de l'engagement mentionné, chacun des deux partenaires acquiert le droit de demander le divorce pour cette raison.

4. Enfants

Le mari et la femme affirment s'être soumis à des examens prénuptiaux et s'être mis au courant des résultats de ces examens.

Les enfants seront de religion ............

Ils seront éduqués dans cette religion. Ils bénéficieront de la liberté religieuse à partir de l'âge de 16 ans, y compris le droit de changer de religion, sans aucune contrainte de la part des parents ou de leurs familles respectives, conformément à l'article 303 alinéa 3 du Code civil suisse.
Les enfants porteront des prénoms européens, chrétiens, musulmans, arabes, neutres. Le choix du prénom sera fait d'entente entre les deux parents (éventuellement indiquer déjà les prénoms).

Les enfants seront baptisés à l'âge de ............

Ils choisiront librement de se faire circoncire ou exciser dès l'âge de 18 ans s'ils le souhaitent.

Les enfants seront scolarisés dans des écoles publiques, musulmanes, chrétiennes, juives.

Les enfants seront inscrits sur le passeport de leur mère.

Le conjoint musulman ne s'opposera pas au mariage de ses filles avec un non-musulman.

5. Rapports économiques

Le mari et la femme contribuent sur une base d'égalité, chacun selon ses moyens, aux dépenses du ménage et à l'éducation des enfants. Ils décident conjointement des affaires du couple.

Le régime matrimonial est soumis au droit suisse. Le mari et la femme optent pour le régime (nommer le régime) ............

6. Normes vestimentaires, travail et voyage

Le mari et la femme s'engagent à ne pas s'imposer mutuellement, ni à leurs enfants, des normes musulmanes concernant les vêtements, la vie sociale ou l'éducation scolaire et sportive.

La femme décide elle-même de son travail. Elle n'a pas besoin de l'au​torisation du mari pour ses voyages et l'obtention des titres de voyages et d'identité pour elle-même et pour ses enfants.

7. Dissolution du mariage par le divorce ou le décès

Le mari et la femme s'engagent à régler leurs conflits à l'amiable. Au cas où 1'un des deux souhaiterait mettre fin au mariage, il s'engage à le faire devant le juge et à ne pas faire usage de la répudiation.

Si le mari ou les deux conjoints résident dans un pays qui permet au mari de répudier sa femme, le mari reconnaît de ce fait à sa femme le droit de le répudier aux mêmes conditions que lui.

En cas de divorce, l'attribution des enfants se fera selon la loi suisse et sur décision du juge suisse. Si les enfants sont attribués à la mère, le père s’engage à respecter cette décision et à ne pas les lui retirer, quel que soit leur lieu de résidence. En cas de décès d'un conjoint, les enfants seront attribués au conjoint survivant.

Le partage des biens et les obligations alimentaires entre les époux seront réglés selon le droit suisse, même si le mari ou les deux époux résident dans un pays musulman.

Sauf accord contraire, les biens acquis pendant le mariage par l'un ou l’autre conjoint sont considérés comme propriété commune des deux et seront partagés à égalité.

8. Successions

Le mari et la femme soumettent leurs successions au droit suisse. Ils rejettent toute restriction au droit d'hériter basée sur la religion ou le sexe. Au cas où la succession est ouverte à l'étranger, partiellement ou totalement, et que le juge étranger refuse d'appliquer le droit suisse, chaque conjoint reconnaît d'avance au conjoint survivant le droit au tiers de son héritage net après liquidation du régime matrimonial.

9. Décès et funérailles

Mentionner ici l'accord auquel sont arrivés les deux conjoints concer​nant les funérailles: enterrement dans un cimetière laïc, enterrement dans un cimetière religieux, transfert du corps dans le pays d'origine, incinération, etc.

10. Modification du présent contrat

Le mari et la femme s'engagent à respecter les clauses de ce contrat de bonne foi. Le présent contrat ne peut être modifié qu'avec le consente​ment libre des deux conjoints, devant un notaire.

Nom du mari


Sa signature
lieu et date .................

Nom de sa femme

Sa signature
lieu et date .................

Nom du 1er témoin et son adresse

Sa signature
lieu et date .................

Nom du 2ème témoin et son adresse

Sa signature
lieu et date .................

Nom du notaire et son adresse

Sa signature
lieu et date .................

P.S.: Au cas où les époux décident de procéder à une cérémonie reli​gieuse musulmane en Suisse après le mariage civil ou de conclure un mariage religieux ou consulaire à l'étranger, il est indispensable de mentionner expressément dans le document établi à la suite de la céré​monie ou du mariage:

– 
que le contrat de mariage signé devant notaire par les deux conjoints en fait partie intégrante et

– 
qu'en cas de contradiction entre les deux, ce contrat doit l'em​porter sur le document établi par l'autorité religieuse ou consulaire.
� 	Je souhaite dire ici que je ne fais aucune distinction entre la circoncision masculine et la circoncision féminine, et je considère les deux pratiques comme une violation de l’intégrité physique d’une personne non consentante sans raison médicale (Voir mon livre: Circoncision masculine - circoncision féminine: débat religieux, médical, social et juridique, L’Harmattan, Paris, 2001).


� 	Pour plus de détails, voir Aldeeb Abu-Sahlieh, Sami A.: Les musulmans en Occident entre droits et devoirs, L'Harmattan, Paris, 2002; Aldeeb, Sami et Bonomi, Andrea (éd.): Le droit musulman de la famille et des successions à l'épreuve des ordres juridiques occidentaux, Schulthess, Zürich, 1999; Aldeeb Abu-Sahlieh, Sami A.: Le droit international privé suisse face aux systèmes des pays arabes et musulmans, in: Revue suisse de droit international et de droit européen, 2ème année, 1/1992, p. 33-73.


�	� HYPERLINK "http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/publikationen.Document.50517.pdf#search=%2 2statistiques%20musulmans%20310'807%22" ��http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/publikationen.Document.50517.pdf#search=%2 2statistiques%20musulmans%20310'807%22�, p. 110.


� 	� HYPERLINK "http://www.alencontre.org/page/page2/03/13-3.html" ��http://www.alencontre.org/page/page2/03/13-3.html�


� 	� HYPERLINK "http://www.largeur.com/expDebat.asp?pagePos=4&debID=2275" ��http://www.largeur.com/expDebat.asp?pagePos=4&debID=2275�


�	Maïmonide, Moïse: Le livre de la connaissance, trad. V. Nikiprowetzky et A. Zaoui, Quadrige et PUF, Paris, 1961, p. 97-98.


� 	Nous utilisons ici notre propre traduction du Coran. Les chiffres dans le texte sans autre mention renvoient au Coran.
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� 	Al-Bukhari, récits 2794 et 6411; Al-Tirmidhi, récit 1378; Al-Nasa'i, récits 3991 et 3992.
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